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ANPE
Question écrite n° 6255

Texte de la question

M Gabriel Montcharmont attire l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les problemes que rencontrent, bien souvent, les demandeurs d'emploi et les agences
locales pour l'emploi, lorsque les limites administratives ne concordent pas avec les zones d'un ou de plusieurs
bassins d'emploi. Cette non-concordance, tres frequente, compromet l'efficacite des actions entreprises par
l'ANPE et decourage les efforts deployes par les personnes a la recherche d'un emploi. Il lui demande s'il ne
serait pas opportun d'envisager le redecoupage des zones d'action de certaines agences locales pour l'emploi,
afin qu'il y ait adequation avec les limites naturelles des bassins d'emplois.

Texte de la réponse

Reponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'absence de concordance qui existe entre les circonscriptions administratives de certaines
agences locales pour l'emploi et les bassins d'emploi. Il peut en resulter une perte d'efficacite des acteurs de
l'ANPE Aussi propose-t-il un redecoupage des competences territoriales de certaines agences locales pour
l'emploi correspondant mieux avec les limites naturelles des bassins d'emploi. Actuellement, la competence
territoriale des agences locales est determinee, compte tenu des moyens dont dispose l'ANPE, en fonction des
deux regles suivantes : une implantation au plus pres des usagers, en tenant compte des densites de population
et des localisations d'entreprises ; une zone de competence d'une agence ne peut concerner deux
departements. Toutefois, afin de mieux repondre aux besoins des usagers dans les bassins d'emploi, l'ANPE a
ete amenee, sur plusieurs sites, a reorganiser son reseau notamment en instituant des zones de solidarite en
Ile-de-France, en procedant a la recomposition du reseau dans certaines grandes agglomerations (Toulouse,
Rennes, Lyon, Montpellier, Nice) chaque chef d'agence se voyant confier la responsabilite de la mise en oeuvre
d'une mission de l'agence sur l'ensemble du bassin d'emploi. Parallelement a ces differentes experiences,
l'ANPE s'est dotee d'outils informatiques de diffusion et de gestion de l'offre d'emploi (Sage) permettant aux
agences locales pour l'emploi appartenant a un meme bassin d'emploi de connaitre et d'exploiter toutes les
offres recueillies sur ce bassin. La seconde version du systeme de gestion de la demande d'emploi (Gide 1 bis)
fonctionnant actuellement a titre experimental en Rhone-Alpes, qui doit etre etendue a l'ensemble du territoire
national en 1991, permettra de selectionner les demandeurs d'emploi en fonction des criteres d'emploi
mentionnes dans les offres d'emploi traitees dans le systeme Sage. Enfin, dans plusieurs regions, un systeme
telematique fonctionnant en collaboration avec les collectivites territoriales, met les offres d'emploi a disposition
du grand public. Ainsi, les differents systemes informatiques permettant d'adapter le champs d'action d'une
agence locale aux realites economiques du bassin d'emploi.
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